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Sauvons l’emploi agroalimentaire de la Région PACA :  

soutenons la lutte des Moulins Maurel 

 

 

Vœu déposé par le groupe Front de Gauche 

 

Elu rapporteur : Jean-Marc Coppola 

Les salariés des Moulins Maurel (entreprise fondée en 1860) sont mobilisés depuis quinze 

mois pour sauver leur emploi, leur outil de travail et plus largement la filière agroalimentaire 

dans notre Région. Nous soutenons leur lutte. 

La fermeture du site entraînerait la disparition de soixante emplois et viendrait alourdir le 

nombre de chômeurs dans notre région. Le groupe Nutrixo, 6ème groupe agroalimentaire de 

notre pays, qui réalise 1,279 milliards de chiffres d’affaire en 2012 et bénéficie des cadeaux 

fait aux grandes multinationales, continue pourtant de détruire l’emploi. 

L’Etat est actionnaire à 11,5% de Nutrixo, il doit prendre ses responsabilités. Les leviers 

existent et les solutions aussi.  

De son côté, la collectivité régionale peut aussi agir. 

En effet, le Conseil régional de PACA ne peut rester indifférent à la casse de la filière 

agroalimentaire (Unilever, Continentale Nutrition…) qui représente 28.000 emplois, soit le 

2ème employeur dans la région. 

Le Conseil régional porte également au cœur de ses orientations et de ses politiques la 

promotion du modèle agricole local et paysan, comme le développement des circuits courts.  

Comment concevoir cela sans de fait embrasser l’ensemble de la chaîne de transformation 

et de production ? 

La Banque Publique d’Investissement a dans ses missions principales de « constituer un 

levier d’intervention puissant par le développement des territoire, en lien avec les Régions » 

et d’« investir dans le développement des secteurs stratégiques d’avenir ». Surtout au 

moment où deux repreneurs potentiels se sont manifestés. 

En ce sens, le Conseil régional de PACA demande :  

- à la BPI de jouer pleinement son rôle aux côtés des salariés des Moulins Maurel 

- au gouvernement d’agir pour préserver cette production industrielle 

marseillaise et les emplois qui y sont liés 


